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La voix de l’Opposition de gauche 
Pour qui le compte est-il bon ? La Cours des comptes une institution bonapartiste                   

au service de l'Union européenne  

 

3 juillet 2012 

On attendra le discours d'Ayrault pour réagir après la publication du rapport de la Cour des 
comptes. Apparemment ce sont nos camarades fonctionnaires qui sont visés par ce rapport de 
comptables, ce sera à notre tour, les travailleurs du secteur privé, lors du "sommet social" qui doit 
avoir lieu fin juillet, dans la "justice cela va de soi !  

Hier la France était gouvernée comme une multinationale par un quarteron d'avocats d'affaires 
(Sarkozy, Copé, etc.), aujourd'hui comme une holding aux services des marchés par des comptables 
à l'esprit tout aussi borné et froid, Hollande a été magistrat à la Cours des comptes, apparemment 
cela laisse des traces !  

Si vous vous demandiez d'où viennent les pouvoirs de la Cours des comptes ne cherchez pas bien 
loin, ils sont inscrits dans la Constitution de la Ve République.  

ARTICLE 47-2. La Cour des comptes assiste le Parlement dans le contrôle de l'action du 
Gouvernement. Elle assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l'exécution des lois 
de finances et de l'application des lois de financement de la sécurité sociale ainsi que dans 
l'évaluation des politiques publiques. Par ses rapports publics, elle contribue à l'information des 
citoyens.  

Les comptes des administrations publiques sont réguliers et sincères. Ils donnent une image fidèle 
du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de leur situation financière.  

En réalité, sa mission est d'une tout autre nature ou plutôt elle a évolué.  

La Cours des comptes est une institution qui joue le rôle de gendarme pour le compte de l'Union 
européenne, il est en effet précisé à la fin de la note récapitulative du rapport qu'elle a remis hier au 
Premier ministre : "la Cour des comptes joue déjà dans les faits le rôle d’un comité budgétaire 
indépendant tel que les nouveaux textes européens de renforcement de la surveillance budgétaire 
l’imposent désormais".  

Elle est donc un rouage de l'Union européenne au service de la dictature de l'aristocratie financière. 
Ses rapports ne peuvent être d'aucune utilité pour la classe ouvrière, dans la mesure où ils ont pour 
objet de s'assurer du bon fonctionnement de l'Etat pour le compte des capitalistes, ils sont aussi 
illégitimes que le régime en place dans lequel nous ne pouvons pas nous reconnaître, puisque nous 
combattons pour le renverser.  

Il faut préciser que les critères qui ont été retenus dans ce rapport sont fidèles à ceux dictés à tous 
les Etats par l'Union européenne, le FMI, les banquiers.  

Pour la petite histoire, cette auguste institution loge également dans un palais s'il vous plaît, le 
Palais Cambon construit à la demande de Napoléon 1er, institutions bonapartistes oblige ! On doit 
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aussi à l'Empereur la loi du 16 septembre 1807 qui organise l'actuelle Cour des comptes. 
(www.ccomptes.fr)  

J'ai mis en ligne l'intégralité de ce rapport sur la Situation et perspectives des finances publiques 
2012. Si cela vous intéresse en voici le récapitulatif :  

La France s’est engagée sur une trajectoire de retour à l’équilibre de ses comptes publics dont le 
respect est essentiel pour assurer sa crédibilité, la maîtrise de son destin et pour continuer de peser 
dans le concert européen. Ce redressement indispensable est exigeant mais possible. Les années 
2012 et surtout 2013 sont des années charnières.  

Pour l’année 2012, l’audit détaillé mené par la Cour à la demande du Gouvernement montre que le 
respect de l’objectif de déficit public fixé à 4,4 % exige sans tarder des mesures correctrices, afin de 
compenser le risque de manque à gagner sur les recettes que la Cour évalue à ce stade dans une 
fourchette de 6 à 10 Md€.  

L’effort à fournir en 2013 sera beaucoup plus important : dans l’hypothèse d’une croissance de 1%, 
la Cour l’évalue à 33 Md€ de mesures nouvelles, qui devront être partagées entre économies sur les 
dépenses et recettes nouvelles. Ces économies ne pourront être réalisées que si toutes les 
administrations publiques y contribuent, l’État mais aussi la sécurité sociale et les collectivités 
territoriales, dans le cadre d’une nouvelle gouvernance d’ensemble. Les décisions qui devront être 
prises appellent une évolution en profondeur des modalités de l’action publique, afin de clarifier les 
responsabilités et de remettre en cause les trop nombreuses dépenses publiques inefficaces.  

La Cour publie chaque année un rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques 
en vue du débat d’orientation que doit tenir le Parlement. Cette année, ce rapport inclut des 
développements spécifiques pour répondre à la demande du Premier ministre du 18 mai 2012 
d’évaluer les risques pesant sur le respect des objectifs pour 2012 et de mesurer les enjeux du 
redressement pour les années suivantes. Le respect des engagements de redressement de nos 
comptes publics est indispensable.  

Depuis plusieurs décennies, la France est loin d’avoir été exemplaire dans la gestion de ses finances 
publiques. Sa crédibilité en est affectée. Son niveau élevé de déficit et de dette la placent dans une 
zone dangereuse. Pour sécuriser le financement de l’action publique, affermir la crédibilité de la 
France, préserver sa souveraineté et assurer la cohésion entre générations, un redressement rapide 
des comptes publics de la France s’impose. Il passe par le respect de la trajectoire de redressement 
sur laquelle elle s’est engagée, qui prévoit un déficit de 4,4 % en 2012, de 3 % en 2013 et un retour 
à l’équilibre en 2016 ou 2017. En 2011, les engagements ont été tenus mais les efforts doivent être 
amplifiés car le retard de la France dans le redressement de ses comptes n’a pas été résorbé.  

L’année 2011 a constitué une première étape dans le redressement des comptes. Le déficit public 
s’est établi à 5,2 % du PIB, soit 103 Md€, en repli de 34 Md€ par rapport à 2010. Malgré un 
ralentissement notable de la croissance des dépenses, l’effort consenti a principalement reposé sur 
des hausses des prélèvements obligatoires. Le déficit structurel, qui est calculé en éliminant l’effet 
de la conjoncture économique, se situe à 4 % du PIB, nettement au-dessus de la moyenne des autres 
pays de la zone euro (3,2 %) et de l’Allemagne (0,8 %). La dette publique continue à augmenter 
pour atteindre 86 % du PIB fin 2011, et dépasse désormais le niveau allemand qui, lui, décroît.  

Pour l’année 2012, l’audit de la Cour ne révèle pas de risque de dérapage majeur pour les dépenses, 
mais il met en évidence un risque de moindres recettes de 6 à 10 Md€.  
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Le respect de la trajectoire pour 2012, qui prévoit un déficit public de 4,4 %, est loin d’être acquis. 
La Cour a examiné la situation des finances publiques à fin mai 2012,compte non tenu des mesures 
nouvelles annoncées ou mises en œuvre depuis le 6 mai.  

Des risques de dépassement sur les dépenses de l’État ont été identifiés, par exemple sur les 
dépenses de personnel du ministère de la défense ou sur l’aide personnalisée au logement. 
Cependant, leur ampleur, de 1 à 2 Md€, est comparable à celle des années précédentes. Il est 
possible de couvrir ces risques d’ici la fin de l’année, en faisant preuve d’une grande vigilance et en 
procédant sans délai à des gels complémentaires de crédit.  

Des risques importants de moins-values de recettes ont été détectés, qui tiennent à la fois à des 
prévisions initiales trop optimistes et à la révision à la baisse de la croissance que vient d’annoncer 
l’INSEE. La Cour les évalue entre 6 et 10 Md€. Ils appellent des mesures appropriées de correction 
pour respecter l’objectif de 4,4 % de déficit pour 2012.  

Enfin, la perte de deux contentieux fiscaux aura des conséquences importantes, au-delà de 2012, sur 
les exercices 2013 et 2014, de l’ordre de 7 à 8 milliards d’euros. Leurs conséquences, pourtant 
prévisibles, n’ont été que très partiellement prises en compte dans le budget 2012 et dans le 
programme de stabilité. L’année 2013 requiert un effort très important, qui implique des choix 
difficiles, une gouvernance renouvelée et des réformes structurelles de l’action publique.  

Pour tenir l’objectif de 3 % de déficit, l’effort à réaliser devrait s’élever à 33 Md€ dans l’hypothèse 
d’une croissance économique de 1 %. S’il était réparti à parts égales entre les économies sur les 
dépenses publiques et les recettes nouvelles, 16,5 Md€ d’économies devraient être réalisées par 
rapport à l’évolution tendancielle. Ceci reviendrait à stabiliser en volume les dépenses de toutes les 
administrations publiques, autrement dit à faire en sorte qu’elles n’augmentent pas plus que 
l’inflation, soit une contrainte plus sévère qu’en 2012 où elles devraient progresser de 0,5 % en 
volume.  

Un tel effort ne sera possible que s’il concerne l’ensemble des administrations publiques, donc non 
seulement l’Etat mais aussi la sécurité sociale et les collectivités territoriales, dans le cadre d’une 
gouvernance d’ensemble renouvelée des finances publiques. Il devra porter sur l’ensemble des 
dépenses : de personnel, d’intervention et d’investissement. Pour y parvenir, une clarification des 
responsabilités s’impose, entre l’Etat et les collectivités territoriales, ainsi qu’entre les collectivités 
territoriales elles-mêmes. L’acte III de la décentralisation annoncé devra y contribuer. La masse 
salariale de l’ensemble des administrations devra être stabilisée. Les dépenses d’intervention 
devront être systématiquement passées au tamis de l’évaluation afin de dégager des marges de 
manœuvre. Des priorités devront être fixées dans la réalisation des investissements publics, 
notamment en matière d’infrastructures ferroviaires.  

L’augmentation des recettes devra compléter les économies sur les dépenses. La Cour recommande 
qu’elle porte en priorité sur la remise en cause des niches fiscales et sociales. Il pourrait aussi être 
envisagé d’augmenter le taux d’impôts à assiette large, par exemple la CSG ou la TVA, de 
préférence de façon temporaire.  

Les efforts devront être prolongés au-delà de 2013 pour assurer le retour à l’équilibre en 2016 ou 
2017. Dans cet objectif, le rééquilibrage des comptes de la sécurité sociale est prioritaire et suppose 
de poursuivre la réforme du système de retraites et du système de soins qui restent lourdement 
déficitaires.  
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Grâce à ses travaux et à son positionnement à équidistance entre les pouvoirs législatif et exécutif, 
la Cour des comptes joue déjà dans les faits le rôle d’un comité budgétaire indépendant tel que les 
nouveaux textes européens de renforcement de la surveillance budgétaire l’imposent désormais. 
Elle continuera à exercer une grande vigilance sur le suivi du redressement de nos comptes publics. 
Fin.  

On aura compris que cette gestion purement comptable de la société est contraire à la prise en 
compte de nos besoins ou droits sociaux considérés par ces comptables comme des charges, des 
contraintes insupportables dont l'Etat entend se délester au maximum au profit de leur 
marchandisation, creusant un peu plus les inégalités entre les privilégiés et les exploités.  

La Cours des comptes participe ainsi à la légitimité du régime sur un plan à la fois juridique et 
purement comptable pour le compte non pas de la société mais de la classe dominante dont elle est 
le serviteur, quand elle ne devance pas ses besoins. Que le Premier président de la Cour des 
comptes, Didier Migaud, soit issu du PS et qu'il ait été nommé à ce poste par Sarkozy constitue un 
élément à charge supplémentaire contre le PS témoignant à quel point ce parti est subordonnée à 
l'ordre établi.  

Un dernier mot très vite, à l'examen de la carrière des hauts fonctionnaires qui composent la Cours 
des comptes, on s'aperçoit que les changements intervenus à la tête de l'Etat ou les changements de 
majorité parlementaire au cours des 40 dernières années n'ont eu aucune influence sur leur carrière, 
ils sont parfaitement compatibles UMP et PS.  

Eh oui, j'ai eu la curiosité et j'ai pris le temps de le vérifier en me connectant sur leur portail, afin de 
conforter ma position qui consiste à rejeter tout soutien au PS, y compris s'il prenait des mesures 
favorables à la classe ouvrière connaissant la nature de ce parti farouchement antisocialiste. Les 
militants qui ne le comprendraient pas, je les invite à relire attentivement Marx et Engels, ils verront 
que je ne fais que reprendre leur méthode, pas stupidement, mais parce qu'on ne peut pas légitimer 
un parti ou sa politique tout en combattant pour qu'il disparaisse, il faut choisir camarades, le camp 
du socialisme ou celui de ses ennemis, il n'en existe pas d'autres.  

 


